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    Présentation

    
Vingt ans après le 11 septembre 2001, le monde continue de connaître des soubresauts majeurs et de profondes recompositions de puissances. L’ordre international mis en place peu après la Seconde Guerre mondiale est remis en cause. La géopolitique et la géoéconomie permettent d’analyser ces changements, et c’est l’ambition de ce manuel que d’offrir les clefs de compréhension du monde contemporain (XXe et XXIe siècles).

Cet ouvrage traite dans une première partie des grandes lignes de force géopolitiques et géoéconomiques du monde d’aujourd’hui, en lien avec l’affirmation d’un contexte général de mondialisation qui en complexifie la lecture. Il en donne les principaux instruments d’analyse en s’appuyant sur la notion de puissance, étudiée d’un point de vue tant théorique que pratique et inscrite dans une chronologie rigoureuse.

La seconde partie est régionale : ses auteurs y explorent les enjeux de sécurité des aires continentales et des principales puissances qui y évoluent. Entre rivalités, conflits et coopérations, les relations intra- et interzones sont passées au crible d’un examen critique à plusieurs échelles.

Ce livre s’adresse aux lycéens, aux étudiants en classes préparatoires et des IEP, mais intéressera également toute personne qui s’interroge sur le cours de l’histoire immédiate.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                
Avant-propos




Ce livre sert un objectif immédiat qui est de préparer aux examens et concours. Il a également une ambition intellectuelle que traduisent la qualité et la diversité de ses contributions. Une mention préalable s’impose toutefois, concernant les notions de géopolitique et de géoéconomie que retient ce livre pour aborder certains aspects des relations internationales contemporaines.

La géopolitique est amplement définie dans l’Introduction. On rappellera toutefois qu’elle naît, au tournant du XIXe et du XXe siècle, dans une période marquée par une vision des relations internationales désormais dépassée, centrée sur les relations entre États dans une logique exclusive de rapports de force et d’affrontements militaires pour le contrôle des territoires (Carl von Clausewitz, Friedrich Ratzel). Cet ouvrage prend ses distances avec cette géopolitique des origines, et ses directeurs et auteurs font du territoire non pas la variable exclusive, mais une variable relative, plus ou moins pertinente et déterminante selon les thématiques. Cet ouvrage vise l’étude des relations internationales sous l’angle de la puissance, considérée dans toutes ses dimensions, sans négliger les rivalités et stratégies de pouvoir à l’intérieur des États. Il ne s’intéresse pas seulement à la puissance étatique, mais explore également la puissance des acteurs non étatiques — organisations non gouvernementales (ONG), mouvements criminels ou terroristes, multinationales ou organisations internationales — en opposition avec les États, ou dans leur prolongement. À ce titre, dans la lignée des travaux de Bertrand Badie, il cherche à mettre en avant des relations « intersociales » et non plus strictement « interétatiques », et s’inscrit dans un vaste courant de renouvellement de la géopolitique. De même, au-delà de la souveraineté, il se penche sur la question de la gouvernance mondiale — tous champs d’études qui sont au cœur des enjeux internationaux du monde contemporain et sans lesquels on ne peut le comprendre.

La notion de géoéconomie appelle à son tour des précisions. Rudolf Kjellen (le premier à avoir utilisé le terme « géopolitique ») estimait en 1905 dans Les Grandes Puissances que l’analyse géopolitique trouvait son prolongement dans la géoéconomie, dans la mesure où le territoire fournit les ressources économiques nécessaires à la puissance de l’État. Dans cette conception, le territoire restait donc le cadre de référence. Or cette conception n’est plus en accord avec ce qu’est devenue l’économie, sous l’influence d’acteurs et de réseaux transnationaux. Dans la mondialisation contemporaine, l’économie internationale est analysée sous l’angle des rapports de puissance qui mobilisent les États dans le champ économique, associant des acteurs comme les grandes firmes, les marchés et les investisseurs (« guerre » et « paix » économiques). C’est cette acception que cet ouvrage retient : il met en relation économie, spatialité et puissance.

Quant à la relation entre la puissance politique et militaire d’un côté et la puissance économique de l’autre (géopolitique et géoéconomie dans leurs sens retenus aujourd’hui non par les théoriciens, mais dans le débat public), un courant de pensée venu d’outre-Atlantique et mené par Edward Luttwak voyait une concurrence : il affirmait que la géopolitique cédait la place à la géoéconomie, du fait d’un glissement supposé des conflits du terrain militaire vers le terrain économique dans le contexte post-guerre froide. Trois décennies plus tard, on voit qu’il n’en est rien : comment expliquer la dégradation des relations économiques entre États-Unis et Chine depuis quelques années si ce n’est par une lutte pour l’hégémonie politique et stratégique ?

Le point commun de ces deux notions est la puissance, axe retenu pour aborder les relations internationales dans cet ouvrage, paramètre pertinent quels que soient le cadre théorique et les époques. Il doit permettre au lecteur intéressé par le monde contemporain de mieux le comprendre, sous différentes facettes et à travers ses différents enjeux.

Après l’Introduction générale questionnant la notion de puissance, chaque chapitre a pour ambition de donner une vision problématisée et complète d’un thème ou d’une aire géographique. Partant, la lecture pourra aussi bien s’effectuer dans l’ordre des chapitres qu’au gré de l’intérêt du lecteur, sans pour autant que la compréhension d’ensemble en pâtisse.







Introduction / Puissance et géopolitique


Frédéric Munier






« Les dieux d’après notre opinion, et les hommes d’après notre connaissance des réalités tendent, selon une nécessité de leur nature, à la domination partout où leurs forces prévalent. »

Voici comment Thucydide rapportait, au Ve siècle avant notre ère, un échange entre les Athéniens et les habitants de Mélos, une colonie de Sparte. Celui que Raymond Aron considérait comme le « Père de l’Histoire » voyait dans l’exercice de la puissance le principal moteur de l’histoire, de la guerre des dieux contre les titans à celle de Sparte contre Athènes. On comprend alors pourquoi la question de la puissance est à la fois le cœur et le fil rouge de la géopolitique, une discipline qui peut être définie en première approche comme l’étude des « dimensions géographiques de la puissance » [Storey, 2009] [1] , ou encore comme l’analyse des « rivalités de pouvoirs ou d’influences sur des territoires et des populations qui y vivent » [Lacoste, 2006].

Assez paradoxalement, peu d’ouvrages de géopolitique prennent le temps de définir nettement la notion de puissance et d’en faire le préalable à leur propos. Parfois même, notamment chez les auteurs anglo-saxons liés au courant de la « géopolitique critique », l’analyse des rapports de puissance cède la place à celle des discours sur les rapports de puissance [Tuathail, 1998 ; Dodds, 2014], considérant que la géopolitique n’existe pas en soi, qu’elle n’est qu’une construction et une pratique sociales qu’il importe de déconstruire. Il ne s’agit pas ici de nier la pertinence d’une telle approche constructiviste ; cela étant, cette dimension discursive est inhérente à toute discipline et elle ne doit pas empêcher de chercher à saisir la nature de la puissance, dans l’ordre des relations internationales, comme l’a fait par exemple Pierre Buhler [2011] dans La Puissance au XXIe siècle. Pour cela, il est important d’adopter une approche globale faisant appel, dans une perspective géopolitique, tant à la science politique qu’à la géographie, l’histoire et la sociologie. Cette convergence des savoirs, ou « consilience » [Wilson, 1998 ; Gould, 2005], est essentielle en géopolitique, une science sociale par nature transdisciplinaire.




La nature de la puissance


Un essai de définition

La puissance est un peu comme le temps chez saint Augustin. Nous savons tous ce qu’elle est… jusqu’au moment où il nous faut la définir rigoureusement. Une part du problème provient du fait qu’on en perçoit les effets sans en saisir nécessairement les ressorts. Il faut dire qu’a longtemps prévalu une vision réduisant la puissance à une série de ressources actionnées par un État ; il s’agit d’une approche mécanique et statique qui cerne mal la nature relationnelle de la puissance. Les politologues modernes abordent au contraire la puissance comme une capacité découlant d’une intentionnalité dans un cadre social donné [Smouts, 1980]. La meilleure définition, car la plus englobante, est probablement celle proposée par Joseph Nye [2011] dans The Future of Power, qui définit la puissance comme la « capacité d’agir et, dans des situations sociales données, d’avoir un effet sur autrui permettant d’atteindre l’objectif fixé ». Cette formulation a l’avantage d’embrasser l’ensemble des aspects de la puissance :

1) la puissance est une capacité et non un acquis qui reposerait sur des ressources immuables. En effet, l’acteur qui exerce sa puissance utilise des ressources qui « ne valent que situées dans le temps et dans des conditions historiques données » [Devin, 2018]. Disposer d’une population nombreuse était un atout traditionnel — la France sous l’Ancien Régime, souvent qualifiée de « Chine de l’Europe », disposait d’une armée importante —, mais, à l’heure des nouvelles technologies, une population faible et bien formée peut être un atout bien supérieur. Après tout, la Chine, dont la population est dix fois plus importante que celle du Japon, n’a surclassé l’économie de ce dernier qu’en 2010. Ajoutons que les ressources comportent une dimension interactive : elles valent par leur articulation. La puissance économique et la puissance militaire sont difficilement dissociables, comme l’a bien montré Paul Kennedy [1989] ;

2) la puissance procède de relations entre des acteurs dans un champ donné. Elles sont régies par des règles sociales susceptibles de varier dans le temps et l’espace. Comme le notait Raymond Aron [1962], « la puissance n’est pas un absolu mais une relation humaine ». C’est pourquoi ses formes d’expression sont multiples, et non cantonnées à l’usage unique de la force et l’imposition de sa volonté aux autres acteurs. Il est ainsi nécessaire d’opérer un certain nombre de distinctions entre les différentes dimensions de la puissance et de son exercice ;

3) l’action dépend d’une volonté, exprimée en termes d’objectifs qui sont ensuite traduits en stratégies effectives. Voilà pourquoi il est périlleux de tenter de déduire la puissance réelle de la puissance potentielle. Sans une conversion des ressources en objectifs clairs et en stratégies efficaces, l’exercice de la puissance est voué à l’échec. C’est ce qu’exprime Thierry de Montbrial [2011] dans L’Action et le Système du monde : la puissance est la combinaison du potentiel et du passage à l’acte.

Si l’on relie l’ensemble de ces points, on comprend la difficulté à établir des hiérarchies de « grandes puissances ». En effet, ces classements reposent sur l’idée que l’on pourrait en quelque sorte quantifier séparément les critères de puissance d’un pays en dehors de toute situation concrète. La puissance n’est pas une somme de facteurs, mais la capacité à les exercer dans un temps, un espace, un contexte précis. C’est tout l’intérêt de la notion de « puissance structurelle », proposée par Suzanne Strange [1996], qui considère que la puissance repose sur la capacité à organiser les structures des relations internationales autour de quatre grands domaines stratégiques, qui sont autant d’échiquiers sur lesquels ont lieu des rapports de force : la finance, la production, les connaissances et la sécurité. À cette aune, la puissance résiderait dans la capacité d’une unité à passer d’un échiquier à l’autre. On comprend également qu’une position dominante sur un échiquier n’assure nullement une position hégémonique à un acteur.




Les trois facettes de la puissance

La puissance est donc une notion subtile qu’il est commode de présenter sous trois aspects (faces — facettes — selon les auteurs américains). Elles correspondent chacune à une stratégie suivie par un acteur qui veut atteindre un but.

L’aspect le plus traditionnel réside dans la faculté à imposer sa volonté et/ou à faire plier celle des autres. Cette conception a notamment été formulée par Robert Dahl [1961], qui définissait la puissance comme la capacité à « obtenir des autres ce qu’ils n’auraient pas fait sinon ». À la même époque, Raymond Aron [1962] formulait une conception assez proche dans Paix et Guerre entre les nations : il voyait la puissance comme la « capacité à faire, produire ou détruire » et, à l’échelle internationale, comme la « capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités ». Par ailleurs, Aron apporte un certain nombre de distinctions sémantiques importantes. D’abord entre « puissance » et « pouvoir » — là où l’anglais n’utilise que le terme power. Tandis que le pouvoir concerne la politique intérieure (les « pouvoirs publics »), la puissance est la capacité à agir sur la scène internationale. L’insistance d’Aron sur les dimensions militaire, économique et autoritaire de la puissance est frappante pour le lecteur d’aujourd’hui, mais il faut la replacer dans le contexte de l’époque : le monde sortait alors des deux conflits mondiaux, et la guerre froide était à son acmé avec la crise de Cuba et la peur de l’embrasement nucléaire.

En réaction à cette conception, Peter Bachrach et Morton Baratz [1963] ont mis en avant ce qu’ils ont appelé le « deuxième aspect de la puissance » : la capacité d’une unité politique à fixer un cadre international aux questions qu’elle entend traiter. En d’autres termes, la puissance intègre une dimension de cadrage (framing) et d’élaboration de l’agenda international (agenda setting). Dans cette perspective, l’appartenance d’un pays à des institutions multilatérales, ainsi que sa capacité à en créer pour les mettre à son service sont des outils de puissance majeurs, comme en témoignent les États-Unis après 1945 avec la création de l’Organisation des Nations unies (ONU) ou la signature du traité de l’Atlantique nord. Il ne s’agissait pas pour Washington d’imposer quoi que ce soit par la menace, mais bien plutôt de légitimer ses préférences, de persuader ses alliés, voire d’éviter certains sujets en les sortant de l’ordre du jour.

Il revient à Steven Lukes [1974], sociologue et politologue britannique, d’avoir formulé le dernier aspect de la puissance dans son ouvrage Power. A Radical View. Selon lui, il existe un « troisième aspect de la puissance » qui s’ajoute aux deux précédents : il est idéologique et consiste à façonner les préférences d’autrui. Influencer les pensées des autres, leur faire vouloir ce que l’on veut, quitte à leur faire prendre des décisions opposées à leurs intérêts objectifs, serait la forme la plus subtile de la puissance, car elle dispense d’avoir à user de moyens militaires, diplomatiques ou économiques, coûteux et à l’issue incertaine. La séduction exercée par un modèle économique et social, ou la popularité d’un pays à travers ses réussites sportives ou technologiques sont des ressorts évidents de cette forme de puissance.




Hard power et soft power : deux formes de puissance pour un spectre d’attitudes

Au-delà de ces facettes permettant de cerner la nature proprement dite de la puissance, il revient à Nye d’avoir distingué des formes d’expression (spectrum of behaviors) de la puissance qu’il range dans un continuum allant du hard power au soft power. Cette distinction est née d’un débat intellectuel qui a eu lieu à la fin de la guerre froide, lorsque l’historien britannique Paul Kennedy [1989] publia Rise and Fall of the Great Powers. Dans cet ouvrage, Kennedy examinait le destin des grandes puissances entre 1500 et le temps présent, et cherchait à comprendre les raisons expliquant la fin des empires. À cette fin, il forgea le concept de « surextension impériale » (imperial overstretch) pour désigner le point de rupture atteint lorsque la charge économique nécessaire au maintien de l’empire dépasse les capacités de la puissance impériale : c’est, selon lui, ce qui est arrivé avec les Empires romain, espagnol, britannique et soviétique, ce dernier étant à bout de souffle au moment de la publication du livre. Sur la base de ce schéma, Kennedy prédisait le déclin de l’« Empire américain » ; jamais, à ses yeux, un pays représentant à lui seul plus d’un tiers des dépenses militaires mondiales, et dont la part dans la production industrielle mondiale ne cessait de baisser depuis 1945, ne serait en mesure de conserver sa position de puissance hégémonique au sein du camp occidental.

Nye [1990a], professeur de relations internationales à Harvard, répondit à Kennedy dans un livre important intitulé Bound to Lead. The Changing Nature of American Power. Dans cet ouvrage, Nye s’inscrivait en faux contre la prévision de Kennedy. Selon lui, l’analyse de l’historien britannique était doublement biaisée : d’une part, elle se focalisait sur une vision de la puissance uniquement coercitive ; d’autre part, elle considérait son exercice comme avant tout « strato-centré » (où la puissance publique serait l’acteur quasi exclusif de la puissance). Or, selon Nye, « les règles du jeu avaient changé », de même que les formes d’exercice de la puissance. Il introduisait alors cette distinction, devenue fameuse par la suite, entre hard power et soft power qui caractérisent les attitudes (behaviors) d’un acteur visant à atteindre ses objectifs. Tandis que le hard power correspond à un usage oppressif de la puissance — en recourant le plus souvent à des moyens militaires ou économiques —, le soft power désigne la capacité d’un acteur à obtenir des autres qu’ils veuillent la même chose que lui, par le relais des institutions internationales ou par son attractivité liée à ses valeurs, à son modèle [Munier, 2011]. L’intérêt du soft power est qu’il coûte peu : des exploits sportifs, un système universitaire attractif, un modèle de société séduisant sont des ressorts puissants et quasi gratuits, au regard des importantes sommes d’argent que représentent les dépenses militaires caractéristiques du hard power. Ainsi, Nye estimait que les États-Unis seraient encore longtemps à l’abri de toute surextension impériale car ils maîtrisaient l’ensemble de la palette de la puissance : au fond, écrivait-il, la majorité des humains préféreraient être américains plutôt que soviétiques si on leur laissait le choix.

Depuis le début du XXIe siècle, de nouveaux qualificatifs associés à la notion de puissance ont émergé. Ils complètent plus qu’ils ne renouvellent la panoplie conceptuelle des géopolitologues et spécialistes en relations internationales. Il revient à Joseph Nye et à Suzanne Nossel d’avoir introduit la notion de smart power. Il ne s’agit pas d’une nouvelle forme de puissance, mais d’une « capacité à combiner les ressources du hard power et du soft power sous la forme de stratégies effectives » [Nye, 2004 ; Nossel, 2004]. Le smart power est devenu le pilier de la réflexion du Center for Strategic and International Studies, un comité bipartisan chargé de réfléchir à l’avenir des États-Unis [Armitage et Nye, 2007], et a été érigé au rang de doctrine de l’administration Obama en 2009 lorsque Hillary Clinton a été nommée secrétaire d’État. Pour effacer les errements de l’administration de George W. Bush (2001-2008), le smart power devait permettre de combiner efficacement soft power et hard power dans une stratégie gagnante, en fonction du contexte (le kairos remplaçant ainsi l’hybris), en s’appuyant le plus possible sur des alliés ainsi que sur des organisations internationales [Tellenne, 2019].

Plus récemment encore, des politologues anglo-saxons ont introduit la notion de sharp power [Walker et Ludwig, 2017]. Là où le hard power repose sur l’usage, plus ou moins subtil, de la force, le soft power sur celui de l’influence, le sharp power entend décrire une forme de puissance privilégiée par des pays autoritaires, synonyme de subversion et d’intimidation exercées à l’endroit de régimes démocratiques et de leurs citoyens. Les cyberattaques émanant de Chine, la possible intervention de la Russie lors de la campagne présidentielle américaine de 2016 et, de façon générale, l’usage d’Internet pour manipuler l’opinion publique sont des exemples de maniement du sharp power. Cette forme de puissance viserait à miner de l’intérieur des démocraties d’autant plus vulnérables que leur réseau Internet est ouvert. Nye considère pour sa part que le sharp power est une forme de hard power, un « usage trompeur d’informations à des fins hostiles » [Nye, 2018].






Les usages de la puissance


Un spectre des comportements et des ressources associées, selon Nye



Tableau 1.Hard poweret soft powerselon Nye[image: ]




Source : Nye [2004].



Comme on vient de le voir, Nye [1990b] estime que la puissance, dans son exercice, est foncièrement bipolaire. Selon lui, elle s’apparente à un spectre de comportements possibles, allant du plus dur au plus doux. Ces deux visages ne s’opposent pas, au contraire, ils peuvent se compléter : « La puissance douce a autant d’importance que la puissance dure. Si un État est capable de légitimer son pouvoir aux yeux des autres, il rencontrera moins de résistance pour les faire plier à ses vœux » [Nye, 2004].

Considérons un instant le tableau 1 qui résume la vision de Nye et permet d’appréhender de façon concrète et claire la puissance dans sa double dimension : d’une part, en termes d’exercice ou de comportements (spectrum of behaviors) ; d’autre part, en termes de ressources qui lui/leur sont associées (most likely resources) :


	— le commandement (command) : il s’agit de la facette la plus « dure » de la puissance, celle qui caractérise par exemple la domination coloniale ou ses formes assimilées. Elle s’appuie avant tout sur des forces miliaires ;


	— la contrainte ou coercition (coercion) prend généralement la forme de menaces militaires ou économiques, suivies ou non d’effets (force). On pense par exemple à la dissuasion nucléaire. Dans un autre registre, le Conseil de sécurité de l’ONU exerce un pouvoir de contrainte lorsqu’il adopte des sanctions économiques (sanctions) à l’encontre d’un pays ne respectant pas les droits de l’homme ou des résultats électoraux ;


	— l’incitation (inducement) est le fait de pousser un pays à « faire ce qu’il n’aurait pas fait dans un premier temps » en recourant généralement à des incitations économiques : légales (on pense aux accords de Camp David en 1978-1979 assortis du paiement — payment — par les États-Unis d’une aide stratégique régulière à l’Égypte) ou illégales (les pots-de-vin — bribes — et la corruption sont d’usage fréquent) ;


	— la maîtrise de l’agenda (agenda setting) permet de définir ses priorités et de les légitimer aux yeux des autres. C’est le cas pour un chef d’État exerçant la présidence tournante de l’Union européenne par exemple, d’un pays présidant une conférence internationale (la France lors de la COP21 en 2015) ou tout simplement d’une nation leader de jure ou de facto d’une organisation (les États-Unis dans l’Organisation du traité de l’Atlantique nord — Otan — ou au Fonds monétaire international — FMI). Cette forme de puissance repose sur l’insertion dans les institutions internationales ou multilatérales et la capacité à les orienter ;


	— l’attractivité (attraction) réside essentiellement dans la capacité à plaire à autrui par ses valeurs, sa culture ou ses politiques (values, culture, policies), à l’image de l’American way of life qui a tellement conquis l’Europe au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Mais on peut aussi penser à la séduction exercée par le modèle soviétique durant les années 1930, lui qui affichait officiellement un taux de chômage nul alors que les pays occidentaux étaient plongés dans la Grande Dépression. Certains redoutent aujourd’hui que le « consensus de Pékin » attire un grand nombre de dirigeants « illibéraux », épris d’autoritarisme et de croissance économique ;


	— l’adhésion (co-opt) est la forme la plus subtile de la puissance. Elle donne le pouvoir de façonner par avance les préférences de son interlocuteur afin de le faire pencher en sa faveur. Les universités américaines fournissent un bon exemple de ressource adaptée à cette forme de puissance. Il est difficile de comprendre par exemple comment le président mexicain Salinas de Gortari, pourtant leader du Parti révolutionnaire institutionnel, a pu signer les accords de l’Accord de libre-échange nord-américain (Alena) en 1992, instituant un libre-échange à l’échelle nord-américaine, si l’on ignore qu’il est diplômé d’Harvard et, plus précisément, de la Kennedy School, qui forme l’élite politique états-unienne. Les esprits se façonnent durant la jeunesse, un principe parfaitement formulé par Colin Powell, alors secrétaire d’État, lorsqu’il déclarait : « Il n’y a pas de plus grand atout pour notre pays que l’amitié de futurs leaders mondiaux qui auront été formés chez nous. »







Une matrice pour analyser l’exercice de la puissance

Si l’on croise maintenant les trois aspects de la puissance précédemment décrits et les deux formes d’attitude proposées par Nye, on obtient une matrice permettant de cerner avec beaucoup de clarté comment s’exerce concrètement la puissance. Le tableau 2 en donne une représentation synthétique.



Tableau 2. L’exercice de la puissance[image: ]






	
	
Smart power (Nye et Nossel) Capacité à combiner de façon stratégique hard power et soft power pour atteindre ses objectifs



	Les formes de l’exercice de la puissance (Nye) Les trois facettes de la puissance
	
Hard powerLa forme dure de la puissance
	
Soft powerLa forme douce de la puissance


	Commandement — Coercition — Incitation — Agenda — Attraction — Adhésion ⇦----------------------------------------------------------------⇨


	Première facette Puissance comme capacité à obtenir des autres ce qu’ils n’auraient pas fait sinon (Dahl)
	A recourt à la force ou à l’argent pour modifier la stratégie initiale de B.
	A recourt à l’attractivité pour modifier les préférences initiales de B.



	Deuxième facette Puissance comme capacité à fixer et organiser les règles du jeu (Bachrach et Baratz)
	A recourt à la force ou à l’argent pour modifier l’agenda de B (que celui-ci le veuille ou pas).
	A recourt à l’attractivité ou aux institutions pour légitimer son agenda aux yeux de B.



	Troisième facette Puissance comme capacité à façonner les préférences d’autrui (Lukes)
	A recourt à la force ou à l’argent pour façonner les préférences de B (sharp power).
	A recourt à l’attractivité ou aux institutions pour modifier les préférences initiales de B (normative power).


	La capacité de A à atteindre ses objectifs repose en outre sur sa capacité à articuler les différents échiquiers de la puissance, militaire, économique et financier, la production, les connaissances (Strange), mais aussi à manipuler les interdépendances complexes avec des acteurs d’autre nature (Keohane et Nye).





Source : d’après Nye [2011], complété et traduit par Frédéric Munier.






Des acteurs multiples à l’importance variée



Tableau 3. Trois théories des relations internationales[image: ]






	
	Théories



	Paradigme
	Réalisme
	Libéralisme
	Constructivisme



	Acteur principal
	État souverain
	État souverain, groupes d’États
	Individus



	Principale motivation
	Poursuite d’intérêts personnels politiques, stratégiques
	Poursuite d’intérêts politiques, économiques
	Poursuite d’intérêts politiques, économiques, culturels



	Comportement des acteurs
	Compétition
	Coopération
	Compétition/coopération



	Principaux instruments de puissance
	Pouvoir politique et militaire
	Institutions internationales, échanges économiques
	Idées, valeurs, normes



	Fondement de la paix et de la stabilité internationales
	Équilibre des puissances ou hégémonie
	Interdépendance/intégration
	Équilibre des puissances, intégration ou coopération interculturelle



	Vision prospective du système international
	Statu quo
	Essor de l’intégration international, émergence d’un État mondial démocratique
	Aucun



	Principaux théoriciens
	Hans Morgenthau Kenneth Waltz
	Michael Doyle Robert Keohane
	Alexander Wendt John Ruggie



	Principaux représentants
	Otto von Bismarck Henry Kissinger Donald Trump
	Woodrow Wilson Bill Clinton Secrétaires généraux de l’ONU
	Mahatma Gandhi Organisations islamistes Mouvements anti-globalisation





Source : d’après Walt [1998].




Les principales théories des relations internationalesCÉDRIC TELLENNE ET FRÉDÉRIC MUNIER

 

Le réalisme et ses différents courants

L’école réaliste « classique », fondée par Hans Morgenthau, présente les relations internationales avant tout comme des rapports de puissance et donne aux acteurs étatiques une place prééminente en leur sein, considérant la puissance essentiellement dans sa dimension diplomatique et militaire [Morgenthau, 1948]. Le postulat fondateur de Morgenthau est que les hommes recherchent par nature la domination et que, partant, les États définissent leur politique extérieure par leur seul intérêt national, en termes de puissance autour de trois stratégies principales : garder le pouvoir (keep power), l’augmenter quand c’est possible (increase power), l’afficher (demonstrate power). Considérant que la planète vit dans une situation d’anarchie (littéralement « absence d’autorité », puisqu’il n’existe pas de gouvernement mondial), les réalistes estiment que l’ordre international est le résultat d’un équilibre des puissances (balance of power) toujours instable.

John H. Herz [1951] a mis en lumière un « dilemme de sécurité », au cœur des rapports entre les puissances : tout État amené à renforcer sa sécurité est perçu comme une menace et pousse les autres États à s’armer en retour. Cette école classique professe un réalisme offensif (les États cherchent à maximiser leur puissance), auquel les néoréalistes opposent des postures défensives (les États veulent avant tout se protéger dans un système anarchique et menaçant) : c’est l’hypothèse de Kenneth Waltz [1979], pour qui c’est l’environnement international « anarchique », dans lequel les sociétés humaines évoluent, qui les pousse à accumuler de la puissance pour se protéger d’une éventuelle agression. Les travaux de John Mearsheimer, de l’université de Chicago, qualifiés de « néoréalisme offensif », cherchent à réconcilier les deux visions : si l’absence d’autorité centrale oblige les États à assurer leur propre sécurité, ils ne se contentent pas d’un simple équilibre des puissances mais recherchent la suprématie, seule garante de leur sécurité.

Plus récemment, Stephen Walta renouvelé l’approche réaliste en substituant à la notion d’« équilibre des puissances » celle d’« équilibre des menaces » (balance of threats). Selon lui, les États ont tendance à se coaliser non pas tant contre l’État dont le pouvoir monte que contre celui qui les menace ou, s’ils sont faibles, avec celui qui les menace [Walt, 1987]. Ainsi, au début de la guerre froide, les États européens se sont rapprochés des États-Unis, pourtant première puissance mondiale, car l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) représentait une menace objective pour leurs valeurs démocratiques.

 

L’école libérale et néolibérale

Elle est historiquement la plus ancienne puisqu’on peut voir en Emmanuel Kant son précurseur avec son Projet de paix perpétuelle (1795). À l’instar des réalistes, les libéraux estiment que l’État est, lui aussi, un acteur prépondérant qui agit avant tout au service de la paix par des échanges et coopérations, ne recourant à la guerre qu’en cas d’échec de la diplomatie. Les grandes figures du libéralisme dans les relations internationales sont par exemple le président Woodrow Wilson, qui a défendu la paix et la démocratie et soutenu la création de la Société des Nations (SDN) dans ses fameux « quatorze points » (1918). Plus tard, Franklin D. Roosevelt, Winston Churchill ou encore René Cassin ont ravivé la flamme du libéralisme avec l’ONU et la Déclaration universelle des droits de l’homme. Mais l’entrée en guerre froide et la paralysie de l’ONU qui en a découlé ont porté à déconsidérer les thèses libérales face aux thèses réalistes. Et, même si la chute du mur de Berlin en 1989 et la fin pacifique de la guerre froide pouvaient donner raison aux libéraux [Fukuyama, 1992], les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis et la guerre d’Irak en 2003 ont été un cruel rappel à la réalité.

Il n’empêche qu’une école néolibérale, dite « transnationaliste », a développé des thèses novatrices, s’appuyant sur l’idée que les relations interétatiques sont d’abord des rapports de coopération, renvoyant non aux philosophes Thomas Hobbes et Jean-Jacques Rousseau, mais à Hugo Grotius et John Locke [Battistella, 2015a ; 2015b]. Ces penseurs plaident en faveur d’un examen plus minutieux de la complexité du système international, du fait d’acteurs multiples et de la grande mobilité de leurs relations. Il en découle pour un auteur comme Hedley Bull [1977] que les États ont conscience de valeurs et d’intérêts communs, et se dotent ainsi d’institutions pour les faire respecter. Il existe une rationalité collective des États qui les pousse à coopérer et qui s’oppose à la rationalité individuelle marquée par l’égoïsme. Les États trouvent souvent leur intérêt à ne pas agir unilatéralement, mais à choisir le multilatéralisme pour se protéger de l’incertitude régnant dans un système international anarchique, car « la coopération réduit l’incertitude » [Keohane, 1984]. L’absence d’autorité centrale est compensée par un ensemble de mécanismes de régulation plus ou moins efficaces, comme l’ONU et ses différentes agences, le Fonds monétaire international (FMI) ou l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Cela dit, les États ne sont pas toujours contraints par les organisations qu’ils ont créées et auxquelles ils participent, comme on le voit avec les États-Unis à l’occasion de la guerre d’Irak (2003). James Rosenau insiste quant à lui sur le rôle des acteurs individuels, distinguant le niveau d’intervention des individus dans un « monde multicentré » et celui des États dans un « monde stato-centré » : la turbulence de l’environnement international serait engendrée par la coexistence conflictuelle de ces deux mondes [Rosenau, 1990].

 

L’école constructiviste

Le postulat de départ de cette école est que les relations internationales dépendent surtout de la vision qu’en ont les acteurs, en particulier les États ; elles sont donc d’abord une question d’identité, comme le soutient Alexander Wendt [1999], principal tenant de cette approche critique qui date de l’après-guerre froide. Comme le précise Dario Battistella [2015b], « l’anarchie est une structure vide, synonyme d’absence d’autorité centrale, elle n’est a priori remplie ni d’état de guerre ni d’état de paix, mais de relations interétatiques se faisant au jour le jour en fonction de valeurs et croyances partagées ». Les États agissent en fonction de la représentation qu’ils se font de leur place et de leur rôle au sein du système international, ainsi que des autres acteurs, ceux-ci interagissant dans un processus de construction/reconstruction permanent. C’est en fonction de ces représentations qu’un État définit ses alliés (avec lesquels il défendra des intérêts communs), ses rivaux (qu’il défiera) et ses ennemis (qu’il combattra) : cela correspond exactement à une triple culture géopolitique (que Wendt nomme « culture anarchique »), à savoir kantienne dans le premier cas, lockéenne dans le deuxième, hobbesienne dans le dernier [Wendt, 1999 ; Battistella, 2015b].



Les « unités » capables d’exercer de la puissance à l’échelle internationale sont nombreuses. La multiplication de ces acteurs (power diffusion) est d’ailleurs l’une des caractéristiques de notre temps. Si les États ont longtemps exercé le quasi-monopole de la puissance, l’affirmation des firmes transnationales (FTN), des organisations gouvernementales ou encore des sociétés civiles rend aujourd’hui le jeu des acteurs particulièrement délicat à interpréter, d’autant qu’ils interagissent. Pour autant, il existe plusieurs écoles de relations internationales [Battistella, 2015a ; 2015b], dont chacune met l’accent sur un acteur en particulier [Tellenne, 2019] : d’un côté, l’école réaliste (et sa petite sœur, néoréaliste), qui analyse les relations internationales comme des rapports de puissance principalement entre États ; d’un autre côté, l’école libérale (ou transnationaliste), qui les présente comme des rapports de coopération entre des acteurs désormais multiples et interdépendants. Enfin, les tenants du constructivisme insistent sur les rapports d’identité et les représentations issues avant tout de la société civile (voir encadré supra) ; selon eux, ce sont les groupes humains, les individus — et souvent les leaders d’opinion — qui sont les principaux acteurs de la puissance. Le tableau 3 en résume les grandes écoles de relations internationales, leurs principaux représentants, leurs propositions théoriques, les acteurs qu’elles privilégient [Walt, 1998] (voir aussi encadré supra).

Remarquons que ces écoles donnent le primat soit à l’État (pour les réalistes et les libéraux), soit aux individus (pour les constructivistes). Elles font peu de cas des grandes firmes qui, aujourd’hui pourtant, sont capables d’exercer de la puissance sur les États en mettant ces derniers en situation de compétition par exemple, en étant parfois le bras armé de leur État et, de façon générale, en diffusant les valeurs de leur pays. Mais l’exercice de la puissance n’est pas leur fonction première, et ces grandes entreprises, fussent-elles transnationales, n’ont pas les moyens d’organiser et de garantir l’ordre mondial. Toutefois, cela ne signifie pas qu’elles n’exercent pas de puissance : il revient à Strange [1996] d’avoir mis en lumière la montée en puissance de ces acteurs privés qu’on ne saurait écarter d’une analyse géopolitique rigoureuse.






Les débats liés à la puissance


Des oppositions anciennes et leur actualité

Dès sa naissance, la géopolitique a été l’objet de débats opposant des visions radicalement différentes de l’exercice et de l’expression de la puissance. Évoquons-en deux : leurs liens et leur actualité.

Le premier débat a opposé les tenants de la puissance continentale à ceux de la puissance maritime, autour de la question suivante : un pays est-il puissant parce qu’il maîtrise les mers, ou les terres ? Cette querelle est aussi ancienne que la géopolitique elle-même ; elle a opposé l’école germanique à l’école anglo-saxonne [Fontaine, 2013 ; Louis, 2014]. Pour les penseurs germaniques de la fin du XIXe siècle, il ne fait pas de doute que la puissance est l’expression de la conquête territoriale et continentale. Tandis que l’Allemand Friedrich Ratzel [1898] comparait les États à des organismes vivants luttant pour leur survie, le Suédois Rudolf Kjellen [1916] forgeait le terme Geopolitik, qu’il définissait comme la « science de l’État en tant qu’organisme vivant ». L’un et l’autre estimaient que la puissance était avant tout terrestre, continentale. À cet égard, Ratzel, président de la Ligue pangermaniste, est l’inventeur de la notion d’« espace vital » ou, plus précisément, d’« espace vital vers l’Est » (Lebensraum nach Osten), cette partie de l’Europe centrale et orientale qui, selon lui, était la zone naturelle d’expansion de l’Allemagne. Cette géopolitique conquérante a été représentée notamment par le général Karl Haushofer : dans son ouvrage Les Frontières et leur signification politique [1927], il reprenait à son compte le concept d’espace vital et estimait que les États forts avaient vocation à s’étendre par la guerre en dehors de leurs frontières. On connaît les développements ultérieurs tragiques inspirés par cette idéologie lors de la période nazie…

À rebours de la conception continentale de la puissance, l’école de géopolitique anglo-saxonne a privilégié une approche maritime de la puissance. Ce fut évidemment le cas du Royaume-Uni, dont la flotte était la première du monde en 1900. Mais le premier véritable théoricien de la thalassopolitique est l’Américain Alfred Thayer Mahan, professeur d’histoire à l’Académie militaire de Westpoint. Dans son ouvrage The Influence of Sea Power upon History, 1660-1783 [Mahan, 1890], il estimait que la supériorité des puissances maritimes au cours de l’histoire était indéniable. Il en tirait la double conclusion que la prospérité américaine reposait sur la sécurité que lui conférait sa relative insularité par rapport à l’Eurasie, mais recommandait le renforcement de la flotte nationale.

Un second débat, en partie enchâssé dans le premier, a opposé la vision du géographe britannique Halford MacKinder à celle de l’Américain Nicholas Spykman [Lacoste, 2012]. Le premier a insisté sur l’importance du Heartland, un espace situé au cœur de l’Eurasie dont il faisait le « pivot géographique » de l’histoire du monde [MacKinder, 1904]. Selon lui, celui qui contrôlait cet espace pouvait tenir l’ensemble du continent. Spykman [1942] a contesté cette thèse, jugeant qu’il était plus important pour un État de maîtriser les marges du Heartland, qu’il nommait Rimland, soit un espace allant de l’Europe à l’Ouest jusqu’au Japon à l’Est, en passant par les Indes et l’Asie insulaire. S’il est mort en 1943, Spykman n’en a pas moins été l’un des inspirateurs de la doctrine du containment.



Carte 1. Le Heartlandet le Rimlandselon la revue Hérodote[image: ]





Source : Hérodote, « La géopolitique, des géopolitiques », n° 146-147, 3e trimestre 2012, p. 154.



Ces deux débats sont largement dépassés aujourd’hui ; la bombe nucléaire et, plus récemment, la « révolution dans les affaires militaires » [Davis, 1996] ont rebattu les cartes. Il n’en demeure pas moins que nous voyons resurgir aujourd’hui des stratégies géopolitiques qui empruntent aux catégories développées il y a bientôt un siècle : mer/terre, Heartland/Rimland. Deux exemples récents l’illustrent. Le premier est la stratégie du pivot, lancée par l’administration Obama en 2011 [Douzet et Vaïsse, 2013]. Elle consistait à densifier la flotte américaine pacifique face à l’expansion chinoise en mer de Chine : une sorte de containment naval en quelque sorte. Elle se couplait à un projet d’accord de libre-échange, le Trans-Pacific Partnership, avec des pays alliés à Washington, dont Pékin était exclu. Cette stratégie articulait une forme de containment le long du Rimland asiatique à l’usage de la puissance maritime, afin d’exercer une pression sur la Chine dont l’essor menaçait des alliés asiatiques des États-Unis. Avortée depuis, elle n’en est pas moins un exemple du smart power américain en action. Au même moment, la Chine a, elle aussi, lancé une vaste stratégie mêlant mer et terre et passant à travers le Heartland. Sous le nom de Belt and Road Initiative (BRI), ces « nouvelles routes de la soie » reposent sur des infrastructures le long de deux ceintures : l’une est maritime et s’étend sur l’ensemble de l’espace indo-pacifique, l’autre est continentale et traverse l’ensemble de l’Eurasie [Rolland, 2017]. L’ensemble doit connecter la Chine aux pays qui l’abondent en matières premières mais aussi au marché européen. De façon plus générale, ces deux stratégies démontrent que, à l’âge de la mondialisation, l’usage du soft power commercial l’emporte sur celui du hard power militaire.




La transition de puissance et ses conséquences

Le second débat concerne celui de la transition de puissance et ses conséquences. Le concept de « transition de puissance » (power transition theory) désigne un déplacement historique et spatial des centres de pouvoir. Il s’agit d’une idée ancienne puisqu’elle remonte au Moyen Âge [Goetz, 1958], où l’on parlait de « translation d’empire » (translatio imperii). On imaginait alors que l’empire avait migré des Perses vers les Grecs, puis des Romains vers l’Europe continentale avec la restauration carolingienne de 800.

Aujourd’hui, on entend par « transition de puissance » le moment où une puissance dominante le cède à une autre. Le concept moderne a été introduit par Abramo Organski [1958], en réaction à la théorie de l’équilibre des pouvoirs. Tout en s’insérant dans le courant réaliste, il estimait que la dynamique de la puissance est plus déterminante que la structure de l’ordre mondial. Autrement dit, les rapports de force entre États sont moins facteurs de guerre que l’évolution de la hiérarchie des pays dominants. À la différence des premiers réalistes qui mettent l’accent sur le fait que l’équilibre des puissances est facteur de paix, l’école dite de la « transition de puissance » estime que la paix est plutôt garantie par une puissance dominante ; que l’on pense à la pax romana ou encore à la pax britannica du XIXe siècle. À cet égard, Organski et ses partisans considèrent comme particulièrement critique le moment où se déroule une transition. Nye [2011] en a dressé un tableau synthétique. Du XVIe au XXe siècle, Espagne, Pays-Bas, France se sont succédés comme puissances dominantes.

Les transitions d’une période à l’autre sont des moments critiques dont les guerres européennes seraient la manifestation pour l’époque moderne. Par la suite, la période de domination française s’achève avec les guerres napoléoniennes. Quant à la phase d’hégémonie britannique, elle se termine avec la Seconde Guerre mondiale, d’où les États-Unis sortent grand vainqueur et nouvelle puissance dominante face à l’URSS.



Tableau 4. États dominants (leading states) et fondements de leur puissance, de 1500 à 2000[image: ]






	Période
	État dominant
	Principaux fondements de puissance



	
XVIe siècle
	Espagne
	Métal précieux (or et argent), commerce colonial, force militaire, liens dynastiques



	
XVIIe siècle
	Pays-Bas
	Commerce, flotte, marché de capitaux



	
XVIIIe siècle
	France
	Population, administration, armée, agriculture



	
XIXe siècle
	Royaume-Uni
	Industrie, cohésion politique, finance, flotte, normes libérales, insularité



	
XXe siècle
	États-Unis
	Économie, leadership scientifique et technique, universalité des valeurs, forces et alliances militaires, promotion (officielle) de la démocratie





Source : d’après Nye [2011], complété et traduit par Frédéric Munier.



Sans doute vivons-nous actuellement une de ces transitions hégémoniques, cette fois entre les États-Unis et la Chine. Il s’agit d’une question qui agite les universitaires outre-Atlantique depuis l’entrée dans le nouveau millénaire et l’essor économique de la Chine [Lai, 2011 ; Chan, 2008]. Récemment, l’ouvrage de Graham Allison [2017] a relancé la discussion autour de la notion de « piège de Thucydide » [Desbordes et Munier, 2020], en référence au grand général et historien athénien, auteur de La Guerre du Péloponnèse, qui raconte le conflit opposant Sparte à Athènes entre 431 et 404 avant notre ère. D’après Thucydide, « la cause la plus vraie [et] aussi la moins avouée [de la guerre], c’est […] que les Athéniens, en s’accroissant, donnèrent de l’appréhension aux Spartiates, les contraignant ainsi à la guerre ». Si l’on suit l’interprétation que donne Allison de ce passage, une puissance hégémonique ne pourrait accepter de perdre sa primauté militaire, économique ou idéologique face à un nouveau venu et préférerait s’engager dans une guerre préemptive contre lui. Le piège serait alors que les États-Unis cèdent à la peur et entrent en guerre contre la Chine, plutôt que d’instaurer un rapport de force qui, d’ailleurs, pourrait mener à une nouvelle forme de bipolarisation du monde.




Impuissance de la puissance, puissance de la faiblesse ?

L’un des derniers débats actuels concernant la puissance interroge son efficacité. Comme le souligne Bertrand Badie [2004], il est frappant en effet qu’un pays comme les États-Unis, dont le budget militaire a représenté dans les dernières décennies entre un tiers et la moitié des dépenses mondiales en ce domaine, n’ait pas gagné une guerre depuis 1945. Du Vietnam à l’Irak en passant par l’Afghanistan, les guerres menées par Washington seul se sont révélées être des échecs cinglants. Badie [2004] y voit le signe d’une « impuissance de la puissance », c’est-à-dire une difficulté, même pour le pays le plus fort, d’imposer sa volonté aux autres acteurs politiques. En d’autres termes, le monde des grandes puissances expérimenterait aujourd’hui la faillite du hard power qui, lorsqu’il est employé seul, est de nature à détruire, certes, mais pas à bâtir un ordre futur. Il est frappant par exemple que, face à l’Irak de Saddam Hussein en 2003, Washington ait gagné le conflit contre le régime mais ait finalement perdu la guerre ; n’oublions pas que le but de George W. Bush était de donner naissance à un État irakien qui, débarrassé de son dirigeant, aurait été stable et proaméricain. Si la puissance réside dans la capacité à atteindre son but, nul doute que cette entreprise, comme celle lancée en Afghanistan deux ans plus tôt, a été un échec.

Inversement, Badie [2018] note combien les grandes puissances traditionnelles subissent aujourd’hui les contrecoups de l’effondrement d’États en pleine décomposition. Notre période est en effet marquée par la quasi-disparition des guerres interétatiques et la prégnance des guerres civiles. Corrélativement, les guerres actuelles ne procèdent plus de l’affirmation d’une puissance (Allemagne entre 1870 et 1945), mais au contraire de son effondrement. Il s’agit d’un retournement historique d’une ampleur considérable. Qu’on y pense un instant : ce sont bien les failed states qui sont de nos jours au cœur de conflits dont les conséquences affectent les grandes puissances d’hier : Syrie, Irak et Afghanistan sont les trois premiers pays à alimenter les courants de réfugiés vers l’Europe.

Le facteur qui explique le mieux cette double mutation — impuissance de la puissance d’une part, puissance de la faiblesse de l’autre — est un phénomène marquant de notre temps : l’affaiblissement du cadre westphalien. L’État-nation est aujourd’hui attaqué de toutes parts, notamment par des acteurs infra- ou transétatiques. Les bandes armées, les nébuleuses terroristes, en somme les professionnels du crime, sont aujourd’hui capables de déstabiliser les ordres régionaux et mondial en causant l’effondrement de régimes, en attaquant un géant — on pense évidemment aux attentats du 11 septembre 2001. Cette situation montre que l’espoir d’une hégémonie durable exercée par les États-Unis au lendemain de la guerre froide n’a pas duré [Badie, 2019].

En guise de conclusion, on retiendra que la puissance est une notion subtile, dont l’exercice est risqué et les effets sont versatiles. Il convient d’en juger les effets avant tout en fonction des résultats obtenus ou non. Il est possible que, dans un monde marqué par une diffusion de la puissance à nombre d’acteurs non étatiques, nous vivions une crise de la puissance qui serait alors synonyme de désordres nombreux et durables…
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        I. Géopolitique et relations internationales
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Le premier XXe siècle est marqué par une évolution historique majeure, d’une portée géopolitique considérable à long terme : le crépuscule de la puissance européenne. À son apogée en 1913, cette puissance s’efface ensuite progressivement sous l’effet de deux guerres mondiales et de l’affirmation des puissances émergentes (États-Unis et Japon), avant que la décolonisation ne lui porte le coup de grâce. Au faîte de l’Europe, la France elle-même, hier « Grande Nation » admirée et crainte, vit dans la hantise du déclin.



1. Tableau géopolitique du monde de 1913 à 1945

Les bouleversements géopolitiques de la période 1913-1945 n’affectent pas seulement la hiérarchie des puissances, mais les formes et la nature de la puissance elle-même, ainsi que les représentations que les contemporains en ont eu. Les critères de puissance se sont en effet profondément renouvelés sous les effets de la révolution industrielle du XIXe siècle : alors que, en 1913, Europe de l’Ouest et Amérique du Nord assurent 80 % de la production industrielle mondiale, leur avance technologique se trouve convertie en puissance militaire, elle-même au service de la conquête de vastes empires coloniaux et continentaux. Pourquoi les logiques de conflit ont-elles étouffé les volontés de coopération et de paix, assurant le triomphe des passions sur la raison et menant aux pires destructions lors des deux guerres mondiales ?




Un choc des nationalismes et des impérialismes européens au début du XXe siècle


Une suprématie européenne écrasante dans le monde

Les Européens représentent environ un quart de la population mondiale en 1900. L’avancée rapide dans la transition démographique, marquée par la baisse de la mortalité et la vigueur de la natalité (exception faite de la France), leur assure un accroissement naturel d’environ 1,5 % par an. Les Européens quittent en masse le continent pour peupler le monde : ils sont une cinquantaine de millions à émigrer entre 1870 et 1913, en particulier vers les « pays neufs » d’Amérique, prioritairement les États-Unis.

L’Europe occidentale réalise à elle seule 42 % du produit intérieur brut (PIB) mondial en 1913 et vit sa « belle époque » — prospérité, progrès, paix —, tandis que le reste du continent fait figure de périphérie retardataire, et le vaste monde de périphérie dominée et exploitée. Elle organise les échanges internationaux, contrôlant environ 85 % de la flotte commerciale mondiale, détenant plus de 60 % du stock d’or et réalisant les trois quarts des investissements à l’étranger. Le niveau d’ouverture commerciale des grandes économies européennes ne sera plus retrouvé avant les années 1970 [O’Rourke et Willamson, 1999 ; Ferguson, 2003]. Londres est sans conteste la capitale financière de cette « première mondialisation » [Berger, 2003], déjà marquée par une mobilité exceptionnelle des capitaux, le Royaume-Uni exportant annuellement près de 10 % de son épargne nationale. La France est le deuxième plus grand investisseur mondial, mais son industrialisation est encore inégale et limitée. L’Allemagne s’affirme en revanche comme la locomotive économique et commerciale, « tard venue » dans la révolution industrielle, mais décisive par ses innovations technologiques dans les machines-outils, les moteurs, la chimie, les constructions électriques ou la métallurgie-sidérurgie. C’est une donnée géopolitique essentielle de l’époque : l’Europe possède une structure polycentrique, faite d’États-nations, ainsi que de grandes métropoles, nourrissant des rivalités intenses. Celles-ci s’expriment surtout dans la course aux colonies (chapitre 3) : à la veille de la Première Guerre mondiale, 75 millions de km2 de territoires sont soumis à la domination coloniale, abritant 570 millions d’êtres humains environ. Ailleurs, l’impérialisme est moins direct : il est économique et financier, prolongé d’ingérences politiques mais sans contrôle territorial (Empires ottoman, perse, chinois, Amérique latine, etc.).




Naissance de la Geopolitik et montée des antagonismes entre puissances européennes

Les relations internationales sont à l’époque sous-tendues par une vision sociale-darwiniste de la puissance et des rapports entre puissances. L’Allemand Friedrich Ratzel, botaniste de formation, pharmacien de métier, passionné de géographie et nationaliste ardent, s’inspire de Darwin et de sa théorie de la sélection naturelle pour affirmer l’existence d’un lien organique entre le peuple, le territoire et l’État : « Un peuple doit vivre sur le sol qu’il a reçu du sort, il doit y mourir, en subir la loi » [Ratzel, 1898]. Il fonde une géographie politique (nommée Geopolitik par le politiste et juriste suédois Rudolph Kjellen en 1904), qui a pour objet de décrire les lois de développement spatial des États : comme tout organisme vivant, les États sont appelés à entrer en conflit, afin de conquérir un espace vital (ou Lebensraum), qui offrira les ressources nécessaires à la survie de son peuple. Partant, les frontières ne sont que le reflet ponctuel des rapports de force entre États et sont vouées à se modifier sans cesse, au gré des conflits. C’est le fondement idéologique du pangermanisme. L’Europe est alors en proie à des rivalités inexpiables pour le contrôle des territoires continentaux, mais aussi coloniaux, comme dérivatifs à la faim de terres (et de puissance) sur le Vieux Continent (chapitre 3).

En Europe règne un ordre bipolaire, Triple Alliance contre Triple Entente, sur fond de course aux armements. Au départ, le « concert des nations » européen, mis en place par Otto von Bismarck, est un savant équilibre diplomatique vecteur de paix : la Triple Alliance, ou Triplice, regroupe les Empires allemand et austro-hongrois, alliés à l’Italie (1882). La Russie, qui avait signé un traité secret (dit de « réassurance ») avec l’Allemagne et l’Autriche (1887-1888), est écartée du fait des antagonismes entre Saint-Pétersbourg et Vienne au sujet des Balkans. Après 1890 et le départ de Bismarck, la Triplice devient au contraire un instrument au service des ambitions expansionnistes du Reich de Guillaume II qui revendique alors sa « place au soleil » (Weltpolitik), colonise des territoires en Afrique et dans le Pacifique, accroît sa pénétration économique dans l’Empire ottoman, soutient les Afrikaners dans la guerre en Afrique du Sud contre la Couronne britannique (guerre « des Boers » de 1899 à 1902). Face à ces « empires centraux » se dresse la Triple Entente : le pivot en est l’alliance franco-russe conclue par une série d’accords commerciaux, financiers et militaires signés entre 1891 et 1893. Théophile Delcassé, ministre des Affaires étrangères de 1898 à 1905, complète le dispositif d’alliance : accord secret de 1902 avec l’Italie (prévoyant la neutralité de celle-ci en cas de guerre franco-allemande), accords franco-anglais réglant les litiges coloniaux en 1904 (Entente cordiale), convention de 1907 entre le Royaume-Uni et une Russie affaiblie par sa défaite contre le Japon (1905), qui partage l’Asie centrale en zones d’influence.

Cette géopolitique bipolaire crée un lourd climat de « paix armée » en Europe au début des années 1910, d’autant plus que les contentieux coloniaux s’aggravent : les crises marocaines de 1905 et 1911 laissent craindre une première fois la guerre. La course aux armements navals bat son plein, sous l’effet de la politique menée par l’amiral allemand Alfred von Tirpitz : à la veille de la Première Guerre mondiale, la flotte de guerre allemande est la deuxième du monde, si bien qu’un vif sentiment antigermanique se développe en Angleterre, qui craint d’être supplantée et qui, de ce fait, renforce par deux fois la Royal Navy, en 1889 et 1906, selon le principe du two-powers standard (soit un nombre de navires de guerre au moins équivalent à celui des forces combinées des deux plus grandes flottes mondiales après elle). L’essor d’une « première mondialisation » n’empêche donc pas la poudre de parler dès l’été 1914, contredisant les analyses de Norman Angell, qui, dans La Grande Illusion (1911), défendait l’idée selon laquelle une guerre était impossible entre des nations engagées dans un commerce pacificateur. Les conférences de La Haye (1899, 1907) n’ont pas tant protégé la paix que rédigé un droit de la guerre, avec notamment la définition et l’interdiction des « crimes de guerre ».




Hors d’Europe, de nouvelles puissances émergentes

Depuis le début du XXe siècle, la pensée géopolitique anglo-américaine s’intéresse aux relations entre puissances continentales et puissances maritimes, comme évoqué dans l’Introduction, et l’amiral américain Alfred Thayer Mahan se fait le théoricien du sea power. Dans le contexte de fermeture de la frontier aux États-Unis (1890), il pousse la jeune république américaine (née un siècle plus tôt) à adopter une stratégie de colonisation outre-mer, appuyée sur une puissante marine de guerre [Mahan, 1890 ; 1897]. C’est chose faite avec les prises d’Hawaï, de Guam et des Philippines dans l’océan Pacifique, de Porto Rico et de Cuba dans la mer des Caraïbes (1898), qui permettent aux États-Unis de protéger l’Amérique d’un retour des puissances coloniales européennes, dans la droite ligne de la doctrine Monroe (1823), et d’assurer un rôle de gendarme du continent (« corollaire Roosevelt » en 1904).

À l’inverse, le Britannique Halford MacKinder met l’accent sur la domination du vaste territoire continental eurasiatique, nommé Heartland, comme « pivot de l’histoire » et clef de la géopolitique mondiale. La Russie est alors en position de le dominer : l’autocratie tsariste achève la conquête de l’Eurasie jusqu’à Vladivostok « sans franchir les mers » et se trouve à la tête d’un immense empire continental (8 % des terres émergées). MacKinder craint qu’une alliance germano-russe ne mette fin à la domination britannique sur le monde. La solution est pour lui une grande alliance entre les trois pôles du Midland Ocean (l’Atlantique) : Grande-Bretagne, France et États-Unis [MacKinder, 1904].

Le Japon a toutefois mis un coup d’arrêt à l’expansionnisme russe en 1905. Ancien pays archaïque et féodal, il connaît entre 1868 et 1912 (période Meiji) une série de profondes réformes impulsées par l’empereur pour résister à la menace de colonisation européenne et à la déliquescence de son pouvoir : une réforme religieuse inspirée par la tradition (culte shinto), couplée à des réformes politiques, éducatives et économiques inspirées de l’Occident, réalise le programme « pays riche, armée forte ». S’appuyant sur sa nouvelle puissance industrielle, le Japon aligne une série impressionnante de victoires militaires et diplomatiques, qui lui permettent de se lancer à la conquête de ce qui deviendra dans les années 1940 le plus grand empire asiatique de l’histoire, et d’être traité sur un pied d’égalité par les Occidentaux (traité anglo-nippon de 1902, traité de Portsmouth en 1905).
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